L’Union Européenne, le premier “post-Etat”?

Le Dr. Cooper, après avoir été responsable du Policy Planning au Foreign Office, est actuellement conseiller du Premier Ministre Tony Blair. Son petit livre
 paru en 1996, n’a pas reçu de la part du monde politique européen, l’attention qu’il mérite. Sa thèse est en effet que l’Union Européenne est un des premières créations politiques qui ne soit plus un Etat, mais serait une anticipation de la forme politique adaptée à la société de demain. La tragédie étant que les Etats Membres eux ne comprendraient pas quel enfant ils ont engendré. 

Selon lui, trois formes de structures politiques – et donc de politique étrangère – coexistent de nos jours. La première reste prémoderne. L’État y est faible et on y attache encore beaucoup d’importance au territoire à conquérir pour élargir et asseoir son pouvoir. Pour atteindre ce but, tous les coups sont permis et la religion est éventuellement appelée à la rescousse. Les droits de l'homme sont ressentis comme une invention « moderne » gênante. La Somalie ou, plus près de nous, la Serbie, la Croatie et toute l'ancienne Yougoslavie (du moins celle du temps de Milosevic) sont des exemples de ce type de structures politiques et de visions mentales partagées inconsciemment par les citoyens.

La deuxième forme discernable est la moderne. Dans son cas, l’État est fort : n'est-ce pas la modernité qui l'a inventé ? L'État de ce type justifie sa politique étrangère et sa politique intérieure –qui sont bien distinctes – par la « raison d’État » ou les « intérêts nationaux ». Cet État peut être hégémonique, mais il respecte le statu quo et l’équilibre des pouvoirs qui est le concept de base de la politique étrangère. Les frontières étant stables et inviolables, les conflits prennent plutôt la forme de guerres commerciales, tant il est vrai aussi que le pouvoir est lié à la possession de capital et de technologies. Toute ingérence d’un État à l’intérieur d’un autre est proscrite, même en cas de violation flagrante des droits les plus élémentaires. La sécurité et la défense sont fondées sur la force et la menace dissuasive, liées à la possession d'une technologie secrète (nucléaire ou guerre des étoiles) que l’ennemi n’est pas censé connaître. Toute allusion à la dimension religieuse d’un conflit est bannie car assimilée à un retour au Moyen Âge. La gouvernance politique est tout entière fondée sur un contrat de confiance entre les citoyens et l’Etat, scellé dans le sang.

Selon Cooper, l’Union Européenne est un des premières réalisations concrètes de la troisième vision post-Etatique. En effet, dans l’Union européenne, politique étrangère et politiques intérieures se distinguent de plus en plus difficilement car les États membres interfèrent de plus en plus, à travers leurs décisions prises en commun, dans les affaires intérieures des uns et des autres. De plus, le système de défense ne repose plus sur l’équilibre des forces mais, étrangement, sur une mise en commun des faiblesses militaires (vulnérabilité mutuelle). Car le traité des FCE (Forces Conventionnelles en Europe) permet à chaque partie de venir inspecter et photographier les installations « ennemies ». Les frontières persistent, mais perdent sans cesse de leur importance, deviennent de plus en plus poreuses, presque transparentes. Enfin, les conflits ne sont plus réglés par la violence, mais par la négociation. Mieux, les chefs d'État et de gouvernement des États membres ne se rendent plus systématiquement aux négociations du Conseil européen pour y défendre leurs seuls intérêts nationaux immédiats. Non, ils y viennent aussi et de plus en plus – quand les choses vont bien – pour réfléchir ensemble au bien commun de l’Union et du monde. Un changement du niveau éthique des intérêts que l’on défend est patent. Quant à la Religion, elle n’est plus – ou ne devrait plus être – un sujet tabou en politique étrangère. Certes, il s’agit toujours de distinguer entre religion et politique, mais une séparation trop stricte est jugée inadéquate, voire dangereuse.

Dans ce contexte très nouveau à l'échelle de l'histoire, la gouvernance politique ne consiste donc plus à imposer la raison d’État, mais à défendre un contrat de valeurs avec les citoyens. Ce contrat portera sur l’avenir de la planète, des générations futures, des plus pauvres et de la majorité de la population mondiale qui est marginalisée. Les citoyens européens demandent à l’Union de fonctionner de manière différente, et à ses responsables politiques d'afficher une nouvelle manière d’être. Il leur faudra désormais « faire sens » 
, par rapport à ces valeurs. La différence est énorme ; elle explique le désarroi de nombreux dirigeants politiques. 

Les Etats Membres se rendent-ils compte des potentialités futures de l’ Union ? Et n’essaient-ils pas trop souvent de transformer ce jeune cygne en poussin conforme au poulailler?
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